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charge   des personnes  
porteuses d’une hépatite B
chronique.

« L’hépatite B consti-
tue un véritable problème de
santé publique eu égard
aux données que nous
avons relevé dans les diffé-
rentes études qui ont été
réalisées dans nos hôpi-
taux. Si on étend les étu-
des à la population géné-
rale, on se rendra compte
que la prévalence de l’hé-
patite B constitue un véri-
table problème de santé
publique. Le ministère de la
santé a déjà pris des dis-
positions pour permettre
aux populations cibles et à
risque de l’hépatite B de

Une étude réalisée
dans trois centres hospita-
liers du Togo révèle une
prévalence allant jusqu’à 14
% sur 1050 personnes dé-
pistées. Selon  le Profes-
seur GADO NAPO Koura,
Secrétaire Général du Mi-
nistère de la Santé, au-delà
de certaines mesures à
l’endroit  des populations
clés  notamment la pres-
cription d’un dépistage sys-
tématique chez les femmes
enceintes et le traitement
qui est accessible pour les
patients co-infectés par le
VIH,  il n’existe pas à ce
jour, un protocole de préven-
tion auprès de la population
générale ni de prise en

avec une aiguille alors qu’ils
soignent un patient infecté.
Il existe un vaccin sûr et
efficace contre le VHB.

Selon l’Organisation
Mondiale de la Santé
(OMS), le virus de l’hépa-
tite B peut survivre en de-
hors du corps pendant au
moins 7 jours. Au cours de
ce laps de temps, le virus
est encore susceptible de
provoquer une infection s’il
pénètre dans l’organisme
d’une personne non proté-
gée par la vaccination. La
période d’incubation de l’hé-
patite B est de 75 jours en
moyenne, mais peut varier
de 30 à 180 jours. Le virus
est détectable 30 à 60 jours
après l’infection et peut per-
sister dans l’organisme pour
donner une hépatite B chro-
nique.

Afin de prévenir la ma-
ladie,  il est essentiel de se
faire dépister et de
connaitre son statut séro-
logique afin de préserver sa
santé et celle des autres.
Si le résultat est négatif, il
est conseillé de se vacci-
ner et s’il est positif, se faire
suivre par un médecin spé-
cialiste.

David SOKLOU
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pouvoir bénéficier d’un dé-
pistage et d’une prise en
charge. Et donc des initia-
tives sont en place pour
nous permettre de prendre
en charge les populations
à risque mais surtout pour
nous permettre d’aller vers
la mise en place d’un pro-
gramme national de lutte
contre l’hépatite B », a sou-
ligné GADO NAPO Koura.

Ce processus est sou-
tenu par le Programme na-
tional de lutte contre le sida
qui va s’occuper d’une par-
tie de la prise en charge des
patients infectés par le vi-
rus de l’hépatite B. Selon
les statistiques, au moins
10 % des patients vivant
avec le VIH Sida sont éga-
lement porteurs du virus de
l’hépatite B.  Pour ces pa-

Face à la propagation du virus de l’hépatite B (VHB) qui est un réel pro-
blème de santé publique au Togo, les autorités sanitaires veulent prendre les
taureaux par les cornes et envisagent un programme national de lutte contre la
maladie. Le ministère de la santé et de la protection sociale en collaboration
avec EXPERTISE France et l’Institut National d’Hygiène (INH), a organisé à cet
effet, deux journées de réflexion qui ont pris fin hier à Lomé. L ’objectif est
d’évaluer les forces et les faiblesses de la lutte contre les hépatites B au Togo
afin de formuler des recommandations en vue d’assoir un programme spécifi-
que pour une prise en charge coordonnée de l’hépatite B.

tients co-infectés, il y a des
médicaments qui permet-
tent de traiter simultané-
ment l’infection par le VIH
Sida et et l’hépatite B.

L’hépatite B est une in-
fection hépatique potentiel-
lement mortelle causée par
le virus de l’hépatite B
(VHB). Elle représente un
problème de santé publique
majeur. Elle peut prendre
une forme chronique et ex-
poser les malades à un ris-
que important de décès par
cirrhose et cancer hépati-
que.

Le virus de l’hépatite B
(VHB) se transmet lors de
l’exposition à du sang, du

sperme et d’autres liquides
biologiques. Il peut se trans-
mettre de la mère à l’enfant
au moment de l’accouche-
ment ou d’un membre de la
famille à un jeune enfant. Le
virus peut aussi se trans-
mettre à l’occasion d’une
transfusion de sang ou de
produits sanguins contami-
nés, d’injections pratiquées
avec du matériel contaminé
dans le cadre d’un acte
médical ou de la consom-
mation de drogues injecta-
bles. Le VHB représente
aussi un risque pour les
personnels de santé s’ils se
piquent accidentellement
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AKOFA Av. Maman N’Danida Amoutivé 22 21 00 97
DES ETOILES 10, Av. Kléber Dadjo (ex-Av. de la Nle Marche) 22 21 88 47
DE L’OCAM Sur la rue de l’Entente 22 21 62 05
DES APOTRES Face ETOCOTRAN à Akodesséwa 22 27 11 98
EMMANUEL Face MIVIP Av. Duisburg Kodjoviakopé 22 21 30 98
DE L’AMITIE 72, Av. des Hydrocarbures (SOTED) 22 21 74 47
LUMEN Près de Togo Boisson à Casablanca 23 38 68 36
AVE MARIA Station Kodomé 22 22 33 01
LA PROVIDENCE Sur le Bd Jean-Paul II 22 26 66 48
YEM-BLA 258, Av. Akéï face à la Résidence du Bénin 22 26 76 51
AEROPORT Route de l’Aéroport (SITO) 22 26 21 22
LILAS 7, route de Kégué 22 26 29 59
CITRUS Attiégou sur le grand contournement 22 57 32 32
UNION Face crèmerie BAMUDAS à Bè-Kpota 22 27 71 64
LE PROGRES Ahadji Kpota, non loin du marché Zorro-Bar 22 35 86 55
DE LA CITE Sur le Bd du 30 Août 22 25 01 25
BESDA Adidogomé-Aménopé, route de Kpalimé 22 51 05 29
EPIPHANIA Carrefour AGBEMADON, Adidogomé 23 20 10 52
LE GALIEN Adidoadin; 600 m de la station Mobil Totsi 22 51 71 71
BETANIA Gblenkomé non loin des Témoins de Jéhovah 22 43 89 40
SAINT JOSEPH Sur la bretelle Bè-Klikamé 22 25 74 65
VIGUEUR Rue 267, Agbalépédogan, Kilimandjaro 22 51 63 30
NOTRE DAME DE LOURDES Agoè-Anomé/lycée d’Agoè 22 44 01 01
VOLONTAS DEÏ Avédji, carrefour « SUN CITY » 22 36 00 95
DIEUDONNE Route Léo 2000, non loin de FUCEC Télessou 23 38 07 44
 AGOE-NYIVE A côté de l’église catholique d’Agoè-Nyivé  22 25 83 38
ESPACE VIE Agoè Logopé, face Bar Plaisir 2003 22 32 87 20
MAWUNYO Agoè-Sogbossito, face station « OANDO » 22 42 34 64
DIVINA GRACIA Agoè-Fiovi, Rond point Cool Catch 22 45 79 69
BAGUIDA Face CMS de Baguida 22 35 47 77
AVEPOZO A côté de la place publique d’Avépozo 22 27 04 86

DUDUDUDUDU 21  21  21  21  21 AAAAAU 27 NOU 27 NOU 27 NOU 27 NOU 27 NOVVVVV..... 2016 2016 2016 2016 2016

Toute différence est positive et
source d’enrichissement
social et non de division.
Togolais du Nord au Sud, de
l’Est à l’Ouest, tous, nous
devons nous accepter.

Lisez chaque
semaine

votre journal

l’information
au coeur

du
développement

Les officiels à l’ouverture des journées
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Un enjeu pour la gouvernance démocratiqueUn enjeu pour la gouvernance démocratiqueUn enjeu pour la gouvernance démocratiqueUn enjeu pour la gouvernance démocratiqueUn enjeu pour la gouvernance démocratique
collectivités locales. La
mise en place des élus lo-
caux est une affaire qui
nécessite d’importants in-
vestissements. La fixation
des limites des collectivi-
tés territoriales, entité mo-
rale, financièrement auto-
nome, suppose la mise à
leur disposition des res-
sources comme le per-
sonnel, les infrastructu-
res, et des politiques com-
plémentaires nécessaires
à l’accomplissement de
leur mission à savoir : la
décentralisation des servi-
ces de l’Etat, l’aménage-
ment du territoire, le ren-
forcement des capacités
des élus…

Tout compte fait, il se-
rait aberrant et malhonnête
de nier aujourd’hui l’impor-
tance de la décentralisa-
tion ou  l’opportunité des
élections locales au Togo.
Le processus une fois
abouti, ne pourra que ren-
forcer davantage notre dé-
mocratie en permettant
l’implication des citoyens
à la gestion de la chose
publique, gage du dévelop-
pement des communau-
tés à la base. Cependant,
il est important de bien or-
ganiser les locales et évi-
ter ainsi un processus
avec un aboutissement à
la malienne.

Roger GBESSIA

Le sujet sur la décentralisation au Togo revient une fois encore sur le tapis
ces derniers moments. Après les partis politiques, les organisations de la so-
ciété civile tirent elles aussi la sonnette d’alarme sur la nécessité de rendre
effectif le processus de décentralisation dans notre pays. Dénonçant une cer-
taine lenteur dans ce gros dossier que représente la décentralisation via les
élections locales, les OSC estiment que l’Etat aurait une « grande » part de
responsabilité dans le retard accusé en matière de gestion décentralisée du
pays. Mais alors, quelle est la part de responsabilité de l’Etat dans le processus
de mise en œuvre de la décentralisation au Togo ? Le pays dispose t-il suffi-
samment de ressources pour assurer un bon fonctionnement de ses collectivi-
tés locales ? Analyse !

nement. Le sujet étant
complexe, il est tout à fait
évident que des réflexions
minutieuses soient me-
nées afin que les vrais con-
tours soient élucidés pour
éviter le travail ne soit bâ-
clé au bout du compte.
L’Etat dans sa mission ré-
galienne, se doit de faire
des découpages appro-
priés qui tiennent compte
des réalités des popula-
tions en évitant la création
de toutes conditions su-
jettes au blocage de la ré-
forme de décentralisation.

  Les partis politiques
de l’opposition, longtemps
obsédés par les élections
présidentielles et législa-
tives ainsi que la question
des réformes politiques
ont eux aussi une grande
part de responsabilité
dans « cette faillite ». Du-
rant plusieurs années, le
combat mené par ces lea-
ders politiques de l’oppo-
sition ne tourne véritable-
ment qu’autour du « fau-
teuil présidentiel », relé-
guant la question des élus
locaux au second plan et
donnant même l’impres-
sion que le sujet n’est
qu’en réalité le dernier de
leurs soucis.

Encore faudrait-il dis-
poser des ressources né-
cessaires pour assurer le
bon fonctionnement de ces

tralisation et d’élections
locales. Des défaillances
sont relevées dans le fonc-
tionnement des déléga-
tions spéciales » Avait-il
reconnu au cours d’une
conférence de presse te-
nue le 21 octobre 2014 à
Lomé dans son cabinet.
Des propos pleins de sens
qui témoignent de la
bonne foi du gouverne-
ment et qui démontrent
surtout que les autorités
togolaises mesurent toute
l’ampleur de la situation
des collectivités territoria-
les.

 Après lui, son suc-
cesseur, M. Payadowa
Boukpessi qui a pris sa
place à la suite du rema-
niement ministériel ayant
suivi la réélection de Faure
Gnassingbé, aura  lui
aussi comme cahier de
charge, la mise en œuvre
du processus de décen-
tralisation au Togo.

 Contrairement à cer-
taines critiques acerbes
formulées sur les medias
et dans les sérails de cer-
tains partis politiques de
l’opposition tendant à faire
croire que l’autorité publi-
que est totalement  indif-
férente face à la question
des élus locaux, il faut
reconnaitre que le sujet
est bel et bien au cœur des
préoccupations du gouver-

des initiatives allant dans
le sens de l’amélioration
du cadre juridique pour un
heureux aboutissement
du processus de décen-
tralisation au Togo.
D’abord en 2007, une loi
avait été initiée : la loi
n°2007-011 du 13 mars
2007 relative à la décen-
tralisation et aux libertés
locales. En 2013, des con-
certations avaient été en-
tamées sous la direction
du Ministre Gilbert
Bawara, à l’époque Minis-
tre de l’Administration
territoroiale, de la Décen-
tralisation et des Collecti-
vités locales. Un an plus
tard, en octobre 2014,
s’inscrivant dans la même
logique, il poursuit la con-
certation avec les respon-
sables des partis politi-
ques et les autres acteurs
animant  la vie publique de
notre pays. «Notre pays
accuse un retard considé-
rable en matière de décen-

gestion de la chose publi-
que à travers les collecti-
vités locales. Elle n’est ef-
fective qu’à l’issue des
élections locales organi-
sées sur l’ensemble du ter-
ritoire national. Lorsqu’elle
est bien menée, elle pré-
sente  d’importants avan-
tages pour tous les ac-
teurs de la société.

Au Togo, les dernières
élections locales remon-
tent à la veille des années
1990. Depuis lors, les af-
faires publiques locales
sont confiées essentielle-
ment par le corps des Pré-
fets ainsi que les déléga-
tions spéciales mises en
place par l’autorité publi-
que. Conscient que des in-
suffisances et des dys-
fonctionnements sont
constatés dans le fonc-
tionnement de ces déléga-
tions spéciales et surtout
de l’enjeu de ces élections
locales dans la
gouvernance du pays, le
gouvernement avait pris

Au Togo comme par-
tout ail leurs dans le
monde, la gestion décen-
tralisée de l’Etat constitue
un grand enjeu de la
gouvernance démocrati-
que. Dans son article 141,
la Constitution togolaise
dispose que « La Républi-
que togolaise est organi-
sée en collectivités terri-
toriales sur la base du
principe de décentralisa-
tion dans le respect de
l’unité nationale. Ces col-
lectivités territoriales
sont : les communes, les
préfectures et les régions.
Toute autre collectivité ter-
ritoriale est créée par la
loi. » Cette disposition de
la Constitution suppose
que la gouvernance du
pays repose sur la base
des principes de la décen-
tralisation.

La décentralisation se
définit comme étant un
système qui favorise la
participation de tous à la

grand marché moderne à
Guerin Kou-ka, des actions
vivement saluées par les
populations bénéficiaires.

Pour rappel, le PUDC
a été officiellement lancé
par le Chef de l’Etat le 30
juin 2016 à Mandouri dans
la préfecture de Kpendjal. Il
cible principalement les
populations pauvres vivant
dans les zones peu ou mal
desservies par les interven-
tions de l’Etat, avec pour
objectif, celui d’accélérer
significativement leur accès
aux infrastructures, équipe-
ments et services
socioéconomiques de
base.

Bruno OBOE

tance de 77 km à réaliser
dans les préfectures de Zio
et Avé (région Maritime), 4
lots pour une distance de
67 km dans la préfecture
d’Akébou (région des Pla-
teaux), 3 lots pour une dis-
tance de 68,20 km dans la
préfecture de Tchamba (ré-

A travers la construc-
tion de ces pistes rurales,
c’est au total une centaine
d’agglomérations qui seront
désenclavées sur l’ensem-
ble du territoire national.
Les travaux sont subdivisés
en 20 lots répartis comme
suit : 4 lots pour une dis-

Processus de décentralisation au T ogo :

Développement communaut aire :

406 Km de pistes rurales pour démarrer la mise en406 Km de pistes rurales pour démarrer la mise en406 Km de pistes rurales pour démarrer la mise en406 Km de pistes rurales pour démarrer la mise en406 Km de pistes rurales pour démarrer la mise en
œuvre du PUDCœuvre du PUDCœuvre du PUDCœuvre du PUDCœuvre du PUDC

Nous vous l’annoncions dans nos précédentes publications. Le Programme
d’Urgence de Développement Communautaire (PUDC) rentre dans sa phase active
avec la construction de 406 Km de pistes rurales dans les cinq régions économi-
ques du pays. Le lancement des travaux de construction a été effectué ce lundi à
Guérin-Kouka dans la préfecture de Dankpen (région de la Kara) par le Chef de
l’Etat Faure Gnassingbé en présence de Mme Khardiata Lo N’Diaye, Représentante-
Résidente du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) au
Togo, organisation chargée de la mise en œuvre du projet.

« L’interconnexion des
pistes au réseau routier va
à la fois faciliter la mobilité
des populations et favoriser
de nouvelles opportunités
économiques. Il facilitera
également l’acheminement
des produits vers les lieux
de stockage ou de vente,
améliorer l’accessibilité des
services sociaux de base
et revenus des populations
dans l’optique d’une
dynamisation des écono-
mies locales », a-t-elle
ajouté. Le Président de la
République a saisi l’occa-
sion du lancement de ces
travaux pour procéder à la
pose de la première pierre
pour la construction d’un

Toutes les entreprises
sélectionnées pour la réali-
sation de ces ouvrages ont
été exhortées par le minis-
tre Ninsao Gnofam en
charge des infrastructures,
à prendre toutes les dispo-
sitions pour respecter le
cahier des charges notam-
ment le respect des délais
d’exécution et de la qualité
du travail. Pour sa part,
Mme Khar-diata Lo N’Diaye
a rappelé  qu’en dehors des
pistes rurales, le programme
prévoit également des réali-
sations dans d’autres do-
maines prioritaires à l’image
de l’électrification rurale et
de l’équipement des unités
sanitaires entre autres.

gion centrale), 4 lots pour
une distance de 77,86 km
dans les préfectures de
Doufelgou et de Dankpen
(région de la Kara), et 5 lots
pour une distance de 116,
71 km dans les préfectures
de Tandjouare et de Tône
(région des Savanes).

Visite des engins prêts à démarrer la construction des pistes rurales

Pose de la premiere pierre du marché de Guerin Kouka par le Chef de l’Etat
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Entre conférences et promotion des affaires,Entre conférences et promotion des affaires,Entre conférences et promotion des affaires,Entre conférences et promotion des affaires,Entre conférences et promotion des affaires,
les activités ont bien démarréles activités ont bien démarréles activités ont bien démarréles activités ont bien démarréles activités ont bien démarré

C’est le Premier Ministre Komi Sélom Klassou qui a donné le ton au démar-
rage des activités de cette foire en  présence du Président de l’Assemblée natio-
nale Dama Dramani, du ministre du commerce et de la promotion du secteur privé
Bernadette Legzim-Balouki, du Directeur général du CETEF Johnson Kuéku Banka
et de plusieurs autres autorités politiques, administratives et traditionnelles.

« La Promotion de l’agro-industrie, gage de développement économique » :
c’est le thème central pour cette édition de la foire qui connait la participation de
quelques 880 exposants issus d’une vingtaine de pays d’Afrique, d’Europe, d’Amé-
rique et d’Asie.

La ministre du commerce s’est félicitée du choix de ce thème car il vient ap-
puyer selon elle, la volonté du gouvernement togolais de faire de ce secteur, un
véritable levier de l’économie nationale à travers l’implantation dans un futur très
proche des agropoles dans les différentes régions économiques. « Ces structures
constitueront  des pôles modernes de croissances de nos régions et dont les ef-
fets induits participeront au développement économique et social de l’ensemble du
pays », a indiqué  Bernadette Legzim-Balouki.

moteur du développement des pays africains. Elle s’est par ailleurs réjouit de la
création au Togo de l’Agence Nationale de Promotion et de Garanti de Finance-
ment (ANPGF) qui est destinée à la promotion des PME/PMI par les jeunes et pour
les jeunes. « Il reste cependant beaucoup à faire. C’est pourquoi nous nous inscri-
vons dans la logique des Nations Unies de dédier les 10 prochaines années à la
recherche de financement  à l’industrie », a-t-elle souligné.

« Le gouvernement continuera à créer d’autres structures nationales d’appuis
aux petites et moyennes entreprises et à nos jeunes entrepreneurs pour leur per-
mettre de mettre en œuvre facilement leurs projets par un accès plus facile aux
services des institutions financières (…) », a rassuré Bernadette Legzim-Balouki.

Pour sa part, le représentant de l’ONUDI, Lonlon Komlan Locoh a indiqué que
pour que l’Afrique devienne un continent prospère avec une croissance inclusive et
durable, l’accent devrai être mis sur la mobilisation de financement public et privé
pour un impact plus important. « Cette célébration nous donne l’occasion de sen-
sibiliser davantage le public  sur le rôle prépondérant de l’industrie dans l’accéléra-
tion du développement socioéconomique de l’Afrique et dans la lutte contre la pau-
vreté », a-t-il fait savoir.

Les premières activités du SICOBE
La 13ème foire internationale de Lomé est couplée de la première édition du Salon

International des Cosmétiques et de la Beauté de Lomé (SICOBE)  qui se tient à
l’étage du pavillon OTI. La journée de mardi a été marquée par plusieurs activités parmi
lesquelles, un atelier sur les soins des cheveux en présence du Directeur du CETEF.
« Aujourd’hui nous sommes allés à des produits cosmétiques modernes et je crois
que les gens devraient se rapprocher des professionnels pour connaitre quels produits
utiliser pour les types de cheveux. Parce que l’ignorance a abimé nos cheveux et la
femme africaine a pris conscience qu’en revenant au naturel, elle sauve ses cheveux,
et que dans la nature, il y a tout pour être jolie », a expliqué une des communicatrice
du nom de Mme Chimène SOSSA, coiffeuse et visagiste de son état.

La 13ème foire internationale de Lomé a officiellement ouvert ses portes de-
puis le lundi dernier sur le site du Centre Togolais des Expositions et Foires
(CETEF) à Togo 2000. Les activités vont bon train autour du thème central qui
est « La promotion de l’agro-industrie, gage de développement économique ».
La journée d’hier a été principalement marquée par la célébration sur le site de
la foire, de la journée internationale de l’industrialisation de l’Afrique couplée
de la célébration des 50 ans d’existence de l’Organisation des Nations Unies
pour le Développement industriel (ONUDI).

13ème foire internationale de Lomé :

Par ailleurs, elle a expliqué que la participation égyptienne (pays invité d’hon-
neur) à cette 13ème édition de la foire internationale de Lomé vient allonger la liste
des différents échanges qui s’effectuent entre Lomé et Le Caire dont la dernière
en  date est le séjour dans la capitale togolaise d’une mission égyptienne dans le
domaine des transports maritimes et qui s’est soldée par la signature de plu-
sieurs accords visant l’établissement des liaisons maritimes entre les deux pays.
Elle a émis le vœu que cette participation égyptienne marquée par la présence
de 14 entreprises occupant une surface de 267 m², se concrétise par l’établisse-
ment de nombreux partenariats  d’affaires entre des opérateurs économiques des
deux nations.

Célébration de la journée sur l’industrialisation de l’Afrique
Au-delà des expositions ventes, la journée d’hier a été principalement marquée

par la célébration sur le site de la foire, de la journée internationale de l’industriali-
sation de l’Afrique couplée des 50 ans d’existence de l’Organisation des Nations
Unies pour le Développement industriel (ONUDI).   C’est la ministre du commerce
et de la promotion du secteur privé Bernadette Legzim-Balouki qui a présidé l’ouver-
ture de cette journée sur l’industrialisation de l’Afrique placée sous le thème « Fi-
nancement de la Troisième Décennie du Développement Industriel pour l’Afrique
(IDDA 3) : Défis et stratégies gagnantes » avec pour objectif, celui d’appeler l’en-
semble des pays africains à tout mettre en œuvre afin de trouver des solutions aux
problèmes liés à l’accès aux financements.

Dans son intervention, la ministre du commerce a souligné que ce thème tra-
duit une préoccupation majeure des Nations Unies, celle de faire de l’industrie, le

Coupure symbolique du ruban

Image d’une conférence lors de la journée de l’industrialisation
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ques avec pour mission :
inventer des machines uti-
les pour rendre la vie plus
simple et plus agréable.
Elle est Présente dans plu-
sieurs pays Africains no-
tamment le Togo, le Bénin,
le Ghana, la Côte d’Ivoire
et le Togo.  LCT a
aujourd’hui à son actif plu-
sieurs inventions breve-
tées.

tal non loin de la TV2, à Bè
en face de la Photo
« Venavi », à Bè Beach, à
Adidogomé  La Pampa, et
à Tsévié en face de l’école
« Didérot ». Elle est
joignable sur le 90 23 24 28.

LOGOU CONCEPT TOGO enLOGOU CONCEPT TOGO enLOGOU CONCEPT TOGO enLOGOU CONCEPT TOGO enLOGOU CONCEPT TOGO en
mode promotion sur le sitemode promotion sur le sitemode promotion sur le sitemode promotion sur le sitemode promotion sur le site

de la foirede la foirede la foirede la foirede la foire

A la découverte des produitsA la découverte des produitsA la découverte des produitsA la découverte des produitsA la découverte des produits
de la société NEVA EMEde la société NEVA EMEde la société NEVA EMEde la société NEVA EMEde la société NEVA EME

à y faire un tour au niveau
de ce stand qui dispose
également des produits
contre les boutons et
autres tâches sur la peau.

En dehors de la foire,
NEVA EME est situé à
Agoè derrière la station To-

Située dans le pavillon
Mono en face des stands
de l’EPAM, la société
NEVA EME propose au
grand public sur le site de
la foire, divers produits na-
turels du domaine de la
cosmétique pour l’entretien
de la peau. NEVA EME
dispose également des
produits contre les vers in-
testinaux, les plaies et les
hémorroïdes. La responsa-
ble de l’entreprise, Mme
ADZIH nous a fait savoir
l’achat d’au moins trois
produits au cours de la foire
donne droit à des cadeaux
notamment des gobelets
et des sceaux d’eau. Les
visiteurs sont donc invités

de la farine de bouillie, les
broyeurs d’épices pour
écraser les épices à une
quantité industrielle. Pour
toute commande, l’entre-
prise LOGOU CONCEPT
TOGO (LCT) est joignable
sur le 22 37 80 39 ou le 90
78 72 30.

Logou Concept  re-
groupe des Africains avides
d’innovations technologi-

L’entreprise LOGOU
CONCEPT TOGO (LCT)
présente dans le rond cen-
tral du pavillon Mono met
à la disposition des expo-
sants et visiteurs de la foire
à des prix promotionnels,
toute une gamme de ses
produits notamment les
machines FOUFOUMIX qui
servent à la piller le foufou,
les machines PAT-MIX qui
servent à préparer la pâte,
et le Logoutrac, un mini
tracteur low- cost made in
Togo. Au-delà de ces ma-
chines dont les prix sont
réduits de 20 000 F, le
chargé de communication
de la société, Edouard
ALOULA nous a fait savoir
que le public peut se pro-
curer directement sur le
site de la foire, d’autres
machines à savoir les gra-
nuleuses qui servent à faire

LES AUTRES ECHOSLES AUTRES ECHOSLES AUTRES ECHOSLES AUTRES ECHOSLES AUTRES ECHOS
DE LA FOIREDE LA FOIREDE LA FOIREDE LA FOIREDE LA FOIRE

Selon Johnson Kuéku Banka, outre l’espace d’exposition du SICOBE qui s’étale
sur 250 m², cinq panels de discussions portant sur l’utilisation des produits cosméti-
ques, les méthodes réparatrices, les meilleures pratiques de soins du corps, l’utilisa-
tion des produits locaux pour une meilleure santé corporelle seront organisés.

L’Egypte, p ays invité d’honneur !
Le pays des pharaons est l’invité d’honneur de cette la 13ème foire internationale

de Lomé. Il a célébré sa journée dans la soirée de ce mardi en présence de l’am-
bassadeur Karim SFERIF. Les communications sur la place des femmes dans
l’Egypte antique, le commerce égyptien, l’état des relations entre l’Egypte et le
Togo ont été les moments forts de cette soirée. « Les investissements égyptiens
estimés dans le reste de l’Afrique sont de 7,9 milliards de dollars US. Et de nos
jours plus d’opportunités s’offrent à l’Egypte et aux pays africains, de se rappro-
cher pour un développement dynamique et durable. Nous comptons investir sur le
marché électronique, développer et augmenter l’exportation égyptienne, l’accès
aux marchés mondiaux et accroitre la participation des petites moyennes entrepri-
ses aux commerces mondiaux », a indiqué Mahmoud Abderahim, représentant du
ministre égyptien de l’investissement.

« Les deux gouvernements (Togo et Egypte, ndlr) souhaitent renforcer la coopé-
ration dans de nombreux domaines notamment le transport maritime, l’aviation, la
santé l’agriculture, le logement et le tourisme. Et c’est une belle occasion qui se
présente pour développer entre ces deux pays, des relations d’affaires assez im-

portantes » a pour sa part souligné l’Ambassadeur de l’Egypte au Togo.
L’Egypte est  représentée à cette foire par 14 entreprises (tous secteurs con-

fondus) venus directement de l’Egypte et deux autres implantées dans la sous-
région à savoir «Egypte air» et «Arab contractors», une société spécialisée dans
les différents types de construction.

La journée de ce jeudi 24 novembre sera consacrée sur des débats autour du
thème général de la foire : « La Promotion de l’agro-industrie, gage de développe-
ment économique » et sur des ateliers qui rentrent dans le cadre du SICOBE.

Cette 13ème foire internationale de Lomé prendra fin le 05 décembre prochain.
David SOKLOU

permettra aux chefs des forces armées
de poser des jalons et de déboucher sur
des décisions équilibrées qui permettront
à la communauté sous régionale de don-
ner une impulsion nouvelle à  la cons-
truction d’une architecture de paix et de
sécurité.

« La rencontre de ce jour revêt toute

CEDEAO : un nouvelCEDEAO : un nouvelCEDEAO : un nouvelCEDEAO : un nouvelCEDEAO : un nouvel
élan en faveur de laélan en faveur de laélan en faveur de laélan en faveur de laélan en faveur de la
paix et de la sécuritépaix et de la sécuritépaix et de la sécuritépaix et de la sécuritépaix et de la sécurité

La sous région ouest africaine renou-
velle son engagement d’en finir avec les
conflits armés et autres actes terroristes
qui menacent la sécurité et le développe-
ment des populations. La 36ème réunion du
Comité des Chefs d’Etat-Major de la
CEDEAO (CCEM) qui s’est ouverte ce
mardi à Lomé devra en effet déboucher sur

Photo de famille

de nouvelles décisions afin de trouver
des solutions aux problèmes liés à la
paix et à la sécurité auxquels la sous-
région reste confrontée.

C’est le Premier ministre togolais
Komi Sélom Klassou qui a présidé
l’ouverture de cette rencontre sous ré-
gionale qui intervient dans un contexte
marqué par  le développement de nou-
veaux foyers de conflits armées, l’essor
du terrorisme, la multiplication d’actes
de piraterie, la persistance du crime or-
ganisé et la circulation incontrôlée des
armes.

Dans son intervention, Komi Sélom
Klassou a insisté sur la nécessité de
mutualiser les énergies et expériences
pour une plus grande efficacité d’action.
Pour lui, cette 36ème réunion du CCEM

son importance car elle constitue une oc-
casion renouvelée, aux professionnels
dévoués que vous êtes, et à travers l’or-
ganisation sous régionale qu’est le
CCEM, de donner un nouvel élan à notre
désir partagé de paix et de sécurité pour
l’intégration effective et le développement
harmonieux auxquels aspirent nos peu-
ples », a ajouté le Premier ministre.

Cette réunion des chefs d’Etat-major
des pays membres de la CEDEAO per-
mettra également de faire le bilan de la
feuille de route de la 35ème réunion ordi-
naire et d’examiner la participation de la
Communauté ouest africaine aux différen-
tes missions de maintien de la paix dans
les Etats ébranlés de la sous-région ouest
africaine et du continent.

David

Suite de la page 4

Stand de LCT

Mme Adzih devant son stand
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